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TOURNEE DES POPOTES

Dans le cadre de la visite des Directions locales qu’il a décidée, le nouveau Directeur Général des Finances Publiques, Bruno BEZARD, nommé en Conseil des Ministres le 1er août, est passé le 23 août  dans les Deux-Sèvres, à Niort plus précisément, prendre d’une part la mesure de l’Administration qui lui a été confiée par les visites de Services, et d’autre part la température sociale et le pouls de sa « boutique ».

D’emblée, il a précisé qu’il ne ferait pas d’annonce, et donnerait peu d’informations, étant en phase d’écoute des agents, par l’intermédiaire des OS, avec lesquelles il a l’habitude de dialoguer.

Répondant aux interrogations et aux inquiétudes relayées par les OS, le DG a dit :

· n’avoir ni doute ni inquiétude sur la pérennité de l’intégralité des missions de la DGFiP ;

· être sensible à la notion de désert, et au risque de désertification des zones rurales reculées lié à la suppression progressive des Services Publics, et tout particulièrement à la diminution de l’offre de services par les Trésoreries rurales (réduction des effectifs, des horaires d’ouverture, voire fermeture pure et simple) ;

· être pareillement sensible à la souffrance des agents de ces postes, et à l’amoindrissement qualitatif du service rendu, faute de personnels et de moyens, et donc se poser la question de savoir s’il vaut mieux, à moyen donnés, et trop faibles, conserver ces petits postes ou regrouper les moyens afin de faciliter le travail des agents et d’améliorer le service rendu ;

· n’avoir aucune information sur la déclinaison à la DGFiP des suppressions d’emplois promises à notre ministère « non prioritaire », ni même sur les plans de qualification à venir, mais a assuré que les ministres sont attentifs au ressenti des agents, et donné rendez-vous dans quelques semaines... ;

· être cependant bien conscient que les très nombreux emplois supprimés ces dernières années ont rendu les conditions de travail, et de vie au travail, voire de vie, des agents toujours pus difficiles, en particulier lorsque les Services souffrent des « chaises vides », emplois prévus au TAGERFiP non pourvus, tout en ne partageant pas le sentiment de nombreux agents de dévalorisation de leur travail et d’inefficience de certaines applications informatiques ;

· estimer lui aussi qu’on ne pourra pas faire l’économie d’un débat sur le Service Public, son format, ses compétences... , mais qu’il s’agit là de décisions politiques

· ne rien pouvoir annoncer quant à l’abrogation de la loi sur la mobilité des Fonctionnaires, sur l’arrêt de la RGPP, sur l’augmentation, ou non, du point d’indice,pas plus que sur les autres revendications dont nous nous sommes faits l’écho

